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Dépôts de liquides inflammables 

Contrôles inopinés de nuit par la DRIRE

La direction régionale de l’industrie, de la recherche et de l’environnement a effectué un contrôle inopiné le 11 septembre à 21h00 dans 7 dépôts de liquides inflammables de la région Nord - Pas-de-Calais. Ces installations sont classées Seveso, et à ce titre sont soumises à des prescriptions de sécurité renforcées.
Le résultat de ce contrôle a été globalement satisfaisant. Certaines observations ou propositions d’amélioration ont été portées à la connaissance des exploitants :

· L’éclairage est parfois insuffisant pour certaines installations : chambres à vannes, réserve en eau (pour constater son niveau), manche à air.

· Tous les dépôts ne disposent pas d’une fiche réflexe pour le gardien qui réalise les premières interventions en cas d’incendie hors période d’ouverture et dans l’attente des renforts. 

· L’appropriation des missions POI (Plan d’Opérations Internes) par les différents acteurs pourraient être améliorée sur certains dépôts.

Il s’agissait lors de ce contrôle de s’assurer du caractère opérationnel des moyens mis en œuvre par les exploitants de ces installations, en dehors des heures normales d’ouverture.

Ce contrôle a mobilisé 16 inspecteurs de la DRIRE qui sont intervenus de façon inopinée et ont vérifié sur la base d’un incendie de cuvette simulé :

· qu’une présence sur le site était bien effective,

· que la ou les personnes présentes étaient à même de faire face à ce scénario d’accident,

· qu’une astreinte était prévue afin que le personnel compétent puisse être prévenu et qu’il puisse intervenir sur le site,

· que les personnes d’astreinte pouvaient être présentes dans des délais raisonnables, 

· que les moyens déployés étaient suffisants pour combattre l’accident simulé. 

Les constatations faites par les inspecteurs de la DRIRE ont fait l’objet de rapports adressés aux préfets du Nord et du Pas-de-Calais et montrent que :

· le gardiennage est effectif pour tous les sites inspectés : il est assuré par 1 ou 2 personnes qui sont soit opérateurs du dépôt soit agents de sécurité d’une société extérieure.
· les gardiens ont correctement réagi pour mettre en place les premières mesures d’alerte et/ou de déclenchement des moyens incendie : 

· lorsque les dépôts sont dotés d’un système de Défense Contre l’Incendie automatisé avec programmation de scénarii identifiés dans l’étude de dangers, les moyens incendie sont mis en œuvre à distance par le gardien, de sa propre initiative ou sur instruction de l’agent d’astreinte. Le déclenchement des premières mesures est dans ce cas très rapide (quelques minutes); 4 des 7 dépôts inspectés disposent d’un tel dispositif d’extinction,

· lorsque la mise en œuvre des moyens doit être réalisée localement, les délais observés pour mettre en œuvre les moyens varient de 5 à 30 minutes en fonction des dépôts inspectés, suivant que le déplacement de l’astreinte est attendu ou non pour décider de la stratégie à adopter,

· les astreintes ont été mises en œuvre de façon satisfaisante : les personnes d’astreinte ont été contactées facilement par téléphone et ont mis en moyenne une vingtaine de minutes pour se rendre sur site; les délais varient entre 5 minutes (pour la personne d’astreinte dont l’habitation jouxte le dépôt) et 35 minutes (le dépôt concerné dispose d’une défense contre l’incendie automatisée), 

· les moyens de pompage et les dispositifs d’alimentation testés dans le cadre de la visite ont fonctionné correctement. A noter  que  les Services d’Incendie et de Secours n’étaient pas associés à cette opération, dont le but était de tester les moyens propres aux établissements, et ne sont donc pas intervenus.

Cette action se situe dans le cadre des actions nationales 2007 définies par le ministère de l’écologie, du développement et de l’aménagement durables.
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